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DEVIS DE SERVICES PROFESSIONNELS
ÉTUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT

NOM PROJET
	Dossier no :
	XX XX-XX-XXXX

	Projet no :
	XXX

	Direction :
	XXX


Le présent document est utilisé pour préparer un devis visant à engager un prestataire de services afin de réaliser des études d’impact sur l’environnement.

Il constitue un aide-mémoire pour le concepteur du devis. Il ne doit pas être utilisé dans son intégralité sans une lecture et une adaptation au contexte des travaux. Au besoin, certains textes proposés doivent être modifiés ou retirés alors que des textes adaptés aux particularités des travaux doivent être rédigés et ajoutés au devis
.

· Les zones de texte bleu sur fond grisé constituent des notes à l’attention du concepteur et n’apparaissent pas dans le devis définitif.

· Le texte entouré de la bordure bleue est optionnel. 

· Pour retirer la bordure bleue de l’option choisie, veuillez sélectionner le paragraphe, cliquez sur « Format » dans la barre d’outils en haut de la page puis sur « Bordure et trame ».

· Les champs surlignés en jaune doivent être ajustés selon les particularités du contrat.

· Pour imprimer la version définitive, veuillez vous assurer que l’option « texte masqué » dans Outils/Options/Impression est décochée, sinon les zones grisées s’imprimeront.

Toutes les références aux documents doivent être validées par le concepteur. 
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NUMÉRO DE DOSSIER
Le présent contrat est inscrit au Système ministériel de suivi des informations contractuelles (système SIC) sous le numéro de dossier suivant : XXXX – XX – XXXX.

OBJET DU CONTRAT

Le mandat de l’étude consiste à produire, pour le compte et à la satisfaction du ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports (Ministère), en version définitive jugée recevable (avis de recevabilité obtenu) par le ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC), une étude d’impact sur l’environnement du projet XXX. 
Les objectifs et les caractéristiques spécifiques du projet peuvent être ajoutés au besoin afin de permettre au prestataire de services de mieux cerner le projet.
Localisation

Choisir le texte approprié.

Option 1
Les services du prestataire de services sont retenus pour la région desservie par la Direction XXX. Plus précisément, le territoire couvert correspond à celui des municipalités régionales de comté (MRC) suivantes : XXX, XXX  ou à celui de la ville de XXX.

Option 2.

Les services du prestataire de services sont retenus pour les routes suivantes :

· route XXX, à partir du chaînage XX+XXX, puis en direction XXX jusqu’au chaînage XX+XXX, soit une longueur totale d’environ XXX, dans la municipalité de XXXX, située dans la municipalité régionale de comté de XXX et faisant partie de la circonscription électorale provinciale de XXX;

· route XXX, à partir du chaînage XX+XXX, puis en direction XXX jusqu’au chaînage XX+XXX, soit une longueur totale d’environ XXX, dans la municipalité de XXX située dans la municipalité régionale de comté de XXX et faisant partie de la circonscription électorale provinciale de XXX;
· (Ajout si nécessaire).
Ajouter les plans de localisation en annexe. 
Les plans de localisation sont joints à l’annexe XXX.
Mandat

1.1 Description du mandat
Le mandat principal comprend l’élaboration de l’étude d’impact conformément aux exigences du Guide de réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement (guide) du MDDEP ainsi que de la Directive pour la réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement d’un projet de route ou de la Directive pour la réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement d’un projet de dragage, de creusage et de remplissage en milieu hydrique (directive) du MDDEP.
Ajouter le paragraphe suivant si requis.

En complément du guide et des directives du MDDEP, le prestataire de services doit prêter une attention particulière aux règlements de la municipalité de XXX, de la municipalité régionale de comté (MRC) de XXX, ainsi qu’aux préoccupations et renseignements fournis par la municipalité et les autres organismes représentatifs du milieu concernés par le projet. 
Ajouter le paragraphe suivant au besoin. Pourtant, les audiences du BAPE sont habituellement incluses dans le mandat complémentaire.
Le prestataire de services doit également préparer les séances d’information, assister et conseiller le Ministère lors de consultations publiques et des audiences tenues par le Bureau d'audiences publiques sur l'environnement (BAPE).

1.2 Programme de travail

Le programme doit présenter en détail les étapes et les activités, les méthodologies de travail, la description des biens livrables, la description de l’équipe de travail ainsi que la répartition des tâches pour chaque étape et chaque activité.
Le programme doit prévoir un échéancier de réalisation comprenant les dates des réunions prévues y compris au moins 2 consultations publiques et les dates de remise des rapports d'étapes, de même que les dates de remise du rapport définitif au MDDEP.
Le programme doit inclure la gestion de la communication, de l'information et de la consultation avec la population et les divers organismes publics, parapublics, communautaires et privés, en fonction des exigences du Ministère.

1.3 Étude d’impact
Les précisions sur la description des étapes, les études ou les composantes du milieu naturel peuvent être ajoutés au besoin. Pourtant, le concepteur doit tenir compte que toutes les exigences requises sont présentées au guide et à la directive du MDDEP. Alors, il est recommandé d’éviter de redondances. 

Le contenu de l’étude d’impact doit être préparé selon les spécifications indiquées au guide et aux directives du MDDEP.
Le prestataire de services doit obtenir toutes les données nécessaires à la réalisation du mandat. 
Ajouter l’article suivant au besoin.

1.3.1 Description du milieu récepteur

La largeur de la zone d'étude doit s’étendre au moins jusqu’à XX m de l’emprise de la route projetée.

Ajouter l’article suivant au besoin.

1.3.2 Description du projet et des variantes de réalisation

En complément du guide et des directives du MDDEP, le prestataire de services doit évaluer le potentiel cyclable, déterminer les impacts du projet sur les activités des cyclistes et proposer des aménagements favorisant l'utilisation du vélo dans l'axe de la route.
1.3.3 Mesures d’atténuation des impacts

Un spécialiste en architecture du paysage doit analyser l'impact visuel de l’installation des mesures d’atténuation sur la zone d'étude. 
Ajouter le paragraphe suivant au besoin.

Le prestataire de services peut suggérer au Ministère des modifications du profil ou du tracé de la route ou proposer une localisation du corridor routier qui sont plus avantageux du point de vue environnemental, tout en respectant les contraintes techniques. Le prestataire de services doit réaliser cette étape en étroite collaboration avec le Ministère.  
1.4 Réponses aux questions et commentaires du MDDELCC
Après le dépôt de l’étude d’impact, si le MDDELCC exige des précisions ou des renseignements supplémentaires au contenu de l’étude, le prestataire de services doit préparer les réponses sous la forme d’un rapport.  
La version définitive de ce rapport doit être jointe à l’étude d’impact comme addenda.
1.5 Consultation publique

Deux consultations publiques sont susceptibles d’être tenues :

· une première rencontre vise à joindre et à informer la MRC, les municipalités, les autres ministères et les autres organismes structurants et à recevoir leurs commentaires;
· une deuxième rencontre a comme objectif d’informer la population locale et régionale, et de recevoir ses commentaires.

La contribution du prestataire de services consiste à préparer les documents et le matériel nécessaires à la présentation du projet et à la rédaction des comptes rendus. À la suite de ces consultations, le prestataire de services doit modifier les rapports, s’il y a lieu, pour y intégrer les commentaires des intervenants.

Ajuster la section suivante aux besoins et ajouter si requis.
1.6 Mandats complémentaires 
Dans le cadre de l'évaluation des impacts environnementaux du projet, il est possible, dans l’optique de résolution des problèmes rencontrés, que le Ministère doive effectuer des activités supplémentaires (par ex., recherche supplémentaire ou complémentaire, réponses aux questions de la commission).
La réalisation de ces mandats complémentaires est conditionnelle à la présence de certains éléments sur le terrain et à l'ampleur de certaines problématiques sur lesquelles le Ministère n'a pas de contrôle. 
Toutes les activités d’un mandat complémentaire doivent être autorisées au préalable par le Ministère.
1.6.1 Demande d'autorisation à la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ)
Le prestataire de services doit élaborer, en regard de chacune des municipalités touchées, les demandes d’exclusion à la CPTAQ et un document d’information. Ces demandes doivent être élaborées conformément au Document de référence pour les instances municipales publié par la CPTAQ.

Le prestataire de services doit réaliser un document d'appui aux demandes d'autorisation à la CPTAQ en vue d’aliéner, de lotir, d’utiliser à une fin autre que l’agriculture et de réaliser la coupe d’érables dans une érablière, lorsque requis, sur les terres agricoles nécessaires à la réalisation du projet routier. 

Le prestataire de services doit également assister le Ministère dans toutes les démarches auprès de la CPTAQ, y compris la rédaction des documents de présentation et tout rapport complémentaire au document d’appui ainsi que l’assistance dans le cadre de toutes rencontres ou audiences publiques qui seraient requises à la demande d’autorisation.

1.6.2 Tenue d’audiences publiques sur l’environnement

Cette partie du mandat est conditionnelle à la tenue d’audiences publiques par le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE). Si le Ministère le juge nécessaire, il pourra faire appel au prestataire de services pour la réaliser. 
Le prestataire de services doit préparer la présentation de l’étude d’impact aux fins des audiences publiques. Également, il doit être présent à ces audiences afin de répondre aux besoins du Ministère. Le temps de la présentation ne doit pas excéder XX min.
Après l’audience, le prestataire de services doit rédiger le compte rendu ainsi que le rapport incorporant les commentaires des intervenants.
1.7 Suivi de l’étude ET réunions

1.7.1 Généralités

En plus des communications régulières et des rencontres informelles entre le Ministère et le prestataire de services, les réunions formelles prévues au programme de travail doivent être prévues en cours d'étude et échelonnées selon le stade d'avancement de l'étude.

Si le prestataire de services doit prendre en considération un lieu particulier pour la tenue des réunions (région) ou s’il doit prévoir d’autres moyens de communication (par ex. : vidéoconférence), le concepteur du devis doit le préciser ici.
Le prestataire de services est responsable de l’organisation des réunions, des convocations, de la rédaction des ordres du jour et des comptes rendus.
1.7.2 Réunion de démarrage
Lors de la réunion de démarrage, le prestataire de services doit présenter la version provisoire de son programme de travail. 
Une visite de reconnaissance conjointe (prestataire de services et Ministère) du site doit également être planifiée lors de cette réunion. 

1.7.3 Réunions de suivi de l’étude
Par la suite, les réunions se tiendront selon un calendrier établi au programme de travail. 
D’autres réunions peuvent s’ajouter à la demande du prestataire de services ou du Ministère pour faciliter le travail.
Ajouter l’article suivant au besoin.
1.7.4 Réunion de préparation de la consultation publique

La réunion de préparation de la consultation publique doit être prévue au plus tard 10 jours avant la date fixée pour la consultation. 
1.7.5 Rapport d’avancement des travaux

À chacune des grandes étapes, le prestataire de services doit fournir un « Rapport d'avancement des travaux ».

À titre indicatif, le prestataire de services doit faire état au Ministère des éléments suivants :

· les faits saillants des inventaires, des recherches et des analyses;

· les découvertes inattendues;

· les contraintes rencontrées et les solutions envisagées pour y faire face;

· tout autre élément qui peut influencer les décisions à venir et la poursuite du dossier;

· les retards dans l’échéancier.
1.8 Biens livrables
1.8.1 Généralités

Les règles générales de présentation et d'impression des rapports d'étude du Ministère ainsi que de celles des directives du MDDELCC doivent être respectées. 
Tous les fichiers textes doivent être conçus avec un logiciel compatible avec ceux utilisés par le Ministère. Tous les documents devront être imprimés recto verso et en couleurs.
À chaque étape de dépôt de documents, le prestataire de services doit transmettre un CD comprenant l'ensemble des fichiers en format PDF. De plus, la version provisoire de chaque document doit être transmise dans le format Word. Tous les fichiers de figures, de cartes et de photos doivent également être inclus en format JPEG pour faciliter le montage des présentations ou lors de la publication sur un site Internet. 

L'identification des fichiers doit permettre un classement sur le CD respectant l'ordonnancement réel des rapports et doit inclure la date de la dernière version du fichier.

1.8.2 Programme de travail
Sept jours avant la tenue de la réunion de démarrage, le prestataire de services doit présenter au Ministère une version provisoire du programme de travail.

Au plus tard 14 jours après la réunion de démarrage, le prestataire de services doit transmettre au Ministère la version définitive du programme de travail.
1.8.3 Étude d’impact
Un rapport et un résumé vulgarisé doivent être préparés conformément aux exigences du guide et des directives du MDDELCC. La transmission au Ministère et au MDDPE  de la version provisoire du rapport ainsi que de sa version définitive doit être effectuée selon le calendrier établi dans le programme de travail. 
Le rapport principal doit présenter la synthèse des rapports de chacune des étapes.
1.8.4 Réponses aux questions et commentaires du MDDELCC
Une version provisoire du rapport supplémentaire doit être fournie au Ministère dans un délai de 21 jours à la suite de la réception des questions du MDDELCC.  
La version définitive de ce rapport doit être produite dans un délai de 14 jours après l’acceptation de la version provisoire par le Ministère. 

1.8.5 Consultation publique

Le prestataire de services doit présenter au Ministère un projet de la présentation au plus tard 21 jours avant la consultation et 10 jours avant la réunion prévue à cette effet.

La présentation publique doit inclure notamment :

Ajuster au besoin.

· un CD ou DVD ainsi que 2 photos-simulation prêtes pour impression en grand format 11 po x 17 po;

· une diapo numérique des photos-simulation en format PowerPoint;

· un CD ou DVD du parcours animé en format QuickTime et AVI;

· tous les supports techniques nécessaires (informatiques et autres), dont les panneaux grands formats, la présentation en format PowerPoint, la modélisation tridimensionnelle du projet en produisant des photos-simulation et un parcours 3D animé, si requis; 

· si requis, 10 simulations visuelles de la route projetée aux endroits déterminés par le Ministère. En plus de la version électronique, ces simulations doivent être transmises au Ministère, sur support papier et plastifiées, en format A1 et A0;

· tout autre élément requis.

Ajouter le paragraphe suivant si requis.

Le prestataire de services doit préparer le bulletin d’information qui sera distribué lors de la présentation publique.

Au plus tard 14 jours après la consultation, le prestataire de services doit transmettre au Ministère un rapport d'étape, y inclus, la présentation, le compte rendu (présenté sous forme de rapport de consultation) ainsi que les conclusions.

Ajuster la section suivante aux besoins et ajouter si requis.
1.8.6 Mandats complémentaires
1.8.6.1 Demande d'autorisation à la CPTAQ
Le prestataire de services doit fournir au Ministère des fiches d'inventaires des exploitations agricoles et sylvicoles.

Le nombre d’exemplaires du document définitif est déterminé comme suit :

· 1 copie pour la CPTAQ;

· 4 copies pour le Ministère;

· 1 copie pour chacune des municipalités touchées;
· 1 copie pour chacune des MRC touchées;

· 1 copie pour l’Union des producteurs agricoles (UPA);
· 1 copie pour chaque organisme ou association visé.
1.8.6.2 Tenue d’audiences publiques sur l’environnement
Le prestataire de services doit faire une proposition au Ministère relative au nombre et au type de documents à présenter lors d’audiences sur l’environnement. 
Également, le prestataire de services doit élaborer un calendrier des travaux en tenant compte que la version provisoire de la présentation doit être fournie au Ministère au moins 21 jours avant la tenue de l’audience et 10 jours avant la réunion prévue à cet effet.

1.8.7 Suivi de l’étude et réunions
Chacun des comptes rendus doit être transmis au Ministère au plus tard 7 jours après la réunion. 

1.8.7.1 Rapport d’avancement des travaux

Le rapport d’avancement des travaux doit être fourni au Ministère dans un délai de 14 jours de la date de la fin d’une étape.
1.8.8 Résumé : versions et copies
Dans le tableau suivant, pour chacun des documents et leurs versions, le nombre de copies que le prestataire de services doit fournir au Ministère est indiqué. 

Tous les documents provisoires doivent être soumis au Ministère pour commentaires.

Ajuster aux besoins.

Tableau 1. Identification des documents à produire
	DOCUMENT
	VERSION
	COPIE PAPIER
	CD/DVD

	1. PROGRAMME DE TRAVAIL
	Provisoire
Définitif
	5
5
	1
2

	2. ÉTUDE D’IMPACT ET RAPPORT DE L’ÉTUDE D’IMPACT ET SA VERSION VULGARISÉE

	Rapport étape 1
	Provisoire
Définitif
	10

20
	1
1

	Rapport étape X
	Provisoire
Définitif
	10

20
	1
1

	Rapport définitif et résumé vulgarisé
	Provisoire
Définitifs
	10

60
	1
2

	3. RAPPORT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX

	Rapport de la fin d’étapes
	
	10
	1

	4. RENSEIGNEMENT SUPPLÉMENTAIRE

	Rapport de consultation
	Provisoire
	7
	1

	
	Définitif
	60
	2

	5. CONSULTATION PUBLIQUE

	Présentation publique
	Provisoire

Définitive
	4

2
	1

2

	Bulletin d'information
	Provisoire

Définitif
	15

300 à 500
	1

2

	Rapport de consultation (compte rendu)
	Provisoire
Définitif
	4
20
	1
2

	6. DEMANDE D'AUTORISATION À LA CPTAQ

	Document d’appui
	Provisoire
	4
	1

	
	Définitif
	Selon nombre des participants (voir 5.4.3)
	3

	Fiches inventaires des exploitations agricoles et sylvicoles
	
	
	1

	7. AUDIENCE PUBLIQUE

	Présentation pour le BAPE
	Provisoire
Définitif
	3
20
	1
2

	8. ÉTUDE SUPPLÉMENTAIRE

	Rapport d’étude
	Provisoire

Définitif
	4

20
	1

1


1.9 Références bibliographiques
1.9.1 Généralités

À moins d’une indication contraire, toute référence aux documents constitue un renvoi à l’édition en vigueur à la date de publication de l’appel d’offres.
Le prestataire de services doit se procurer et regrouper les documents de référence requis dans le cadre du présent projet à ses frais, sauf ceux fournis par le Ministère. 

1.9.2 Documents du Ministère 

Le Ministère rend disponibles plusieurs documents dans ses centres de documentation, pour la préparation de l’offre de service du mandat décrit dans le présent devis. 
Ces documents sont les suivants :

Ajuster aux besoins.
· Combattre le bruit de la circulation routière

· La politique sur l’environnement du ministère des Transports du Québec

· Éléments de problématique et fondements de la politique sur l’environnement du ministère des Transports du Québec

· Politique sur le bruit routier
· Ponts et ponceaux, lignes directrices pour la protection environnementale du milieu aquatique

· L’environnement dans les projets routiers du ministère des Transports du Québec

· Méthode d’étude paysagère pour route et autoroute
· Politique sur le vélo du ministère des Transports
· Collection des Normes – Ouvrages routiers

· XXX.

Le prestataire de services peut consulter ces documents sur place dans les centres de documentation, dont les heures d'ouverture sont de 8 h 30 à 12 h et de 13 h à 16 h 30 du lundi au vendredi, aux adresses suivantes : 

À Québec :
Centre de documentation
Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de

l’Électrification des transports

700, boul. René-Lévesque Est, 21e étage


Québec (Québec) G1R 5H1 CANADA


Téléphone : 418 643-3578


Télécopieur : 418 646-2343


Courrier électronique : 
doc-qtr@mtq.gouv.qc.ca
À Montréal :
Centre de documentation

Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de

l’Électrification des transports

35, rue de Port-Royal Est, 4e étage


Montréal (Québec) H3L 3T1 CANADA


Téléphone : 514 864-1666

Télécopieur : 514 873-7630


Courrier électronique : 
doc-qmtra@mtq.gouv.qc.ca
Le Ministère s’engage à transmettre au prestataire de services, au moment où il autorise le début des travaux, toutes les données dont il dispose relativement au projet. 
Tous documents (cartes, photographies aériennes, etc.) utilisés par le prestataire de services pour réaliser cette étude doivent être remis au Ministère à la fin du mandat. 

Ajuster aux besoins.
1.9.3 Documents du MDDELCC
· Directive pour la réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement d’un projet routier

· Directive pour la réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement d’un projet de dragage, de creusage et de remplissage en milieu hydrique
· Guide de réalisation d'une étude d'impact sur l'environnement;

· Le suivi environnemental. Guide à l’intention de l’initiateur de projet, Direction des évaluations environnementales.
1.9.4 Autres documents 
Ajuster aux besoins.
· Guide pour l’évaluation des impacts sur les oiseaux. Environnement Canada

· La Politique fédérale sur la conservation des terres humides. Environnement Canada
· Guide de mise en œuvre de la Politique fédérale de conservation des terres humides à l’intention des gestionnaires des terres fédérales. Environnement Canada
· Liste des espèces fauniques menacées ou vulnérables au Québec. Ministère des Ressources naturelles et de la Faune

· Les orientations du gouvernement en matière d’aménagement - La protection du territoire et des activités agricoles. Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire
· Guide de référence archéologique pour la réalisation des études d’impact sur l’environnement relatives aux aménagements linéaires et ponctuels. Ministère de la Culture et des Communications

· Habitat du poisson. Guide de planification, de réalisation et d’évaluation d’aménagements. Fondation de la Faune du Québec

· « Measurement of Highway-Related Noise », John A. Volpe National Transportation Systems Center, Cambridge, MA, rapport no FHWA-PD-96-046, mai 1996
· Résumé de l'étude d'impact. Guide de présentation. Bureau d’audiences publiques sur l’environnement

· Documentation juridique. Bureau d’audiences publiques sur l’environnement

· Thibault, Michel et al. Végétation et facteurs du milieu dans les régions écologiques du Québec méridional. Première partie : la zone feuillue. Rapport interne numéro 313, Tome 1. Gouvernement du Québec, ministère de l'Énergie et des Ressources, Direction de la recherche et du développement, Service de la recherche appliquée, 1989, 260 pages
· Document de référence : demande d’exclusion de la zone agricole. Commission de protection du territoire agricole 
· Évaluation des effets cumulatifs - Guide du praticien. Agence canadienne d’évaluation environnementale
· XXX;
DROITS D’AUTEUR

Le prestataire de services doit céder et fournir au Ministère tous les droits d’auteur sur tous les documents (bases de données, cartes, vidéos, logiciels, plans de comptage, etc.) conçus en vertu du présent contrat. Cette cession de droit d’auteur est consentie sans limite de temps, de territoire ni de quelque nature que ce soit.

Le prestataire de services doit attester qu’il est titulaire de tous les droits lui permettant d’exécuter le présent contrat et, notamment, de consentir la cession des droits d’auteur prévue dans le présent article. De plus, il doit garantir le Ministère contre tout recours ou toute réclamation, demande, poursuite et autre forme de procédure entamée par toute personne relativement à l’objet de ces garanties.
RESSOURCES HUMAINES

1.10 Prestataire de services
Le prestataire de services doit être expérimenté dans la réalisation d’études d’impact sur l’environnement et sur le milieu agricole d’infrastructures routières, d’études économiques et d’aménagement du territoire ainsi qu’en planification des transports.
Le prestataire de services doit avoir réalisé au moins 5 études d'impacts sur l'environnement d'infrastructures linéaires, dont 1 étude d'impact d'un projet routier.
Le concepteur doit bien évaluer les besoins en ressources humaines requis pour la réalisation du mandat. Lorsque la nature du mandat ne justifie pas l’utilisation d’une ressource d’un haut niveau d’expérience, le concepteur peut alors exprimer l’exigence selon un intervalle « de XX à XX années d’expérience ».
1.11 Chargé de projet
Le chargé de projet doit avoir au moins 8 années d'expérience dans la réalisation d'études d'impact sur l'environnement de projets d'infrastructures linéaires et posséder au moins 5 années d’expérience dans la direction d’équipes multidisciplinaires. 
Il doit avoir participé à la réalisation de plusieurs projets relatifs au transport routier dans un contexte où l’aménagement du territoire et la prise en compte de l’environnement orientent les solutions envisagées.

En cours de réalisation de mandat, tout changement de chargé de projet doit être soumis à l'approbation du Ministère.

1.12 Équipe
1.12.1 Équipe professionnelle
Chacun des spécialistes sectoriels proposés doit posséder entre 5 et 10 années d'expérience pertinente dans leur domaine, dont au moins 3 années dans la réalisation d’études d’impact.

Le prestataire de services doit affecter à la réalisation de l'étude les professionnels suivants, ou toute autre ressource humaine sans limite permettant d'assurer le traitement adéquat de chacun des domaines d'expertise énumérés :
Ajuster aux besoins.

· un architecte paysagiste expérimenté dans l'analyse visuelle de corridors de transport;

· un diplômé en acoustique spécialisé en réalisation d'études sonores;
· un biologiste (les services de spécialistes expérimentés en botanique et en faune terrestre peuvent être requis pour des mandats complémentaires);

· un diplômé en géographie physique, géologie, génie ou autre domaine pertinent, expérimenté en matière de caractérisation des sols contaminés;

· des ingénieurs spécialisés en :


- circulation, sécurité routière et planification des transports;


- pollution atmosphérique;


- études sonores relatives au bruit causé par la circulation routière;


- hydraulique;


- foresterie;

- structure;


- conception routière;


- sols contaminées;


- XXX.

· un urbaniste possédant une expérience particulière dans l'analyse d'impacts sur le milieu agricole;
· un géologue spécialisé dans les études hydrauliques et environnementales;

· un économiste spécialisé dans la réalisation d'études et d'enquêtes économiques;

· un architecte ou autre spécialiste expérimenté dans l'évaluation du patrimoine bâti;

· un évaluateur agréé;

· un géomorphologue;
· un professionnel ayant réalisé au moins deux projets assujettis à la procédure de la Loi canadienne sur l'évaluation environnementale.

1.12.2 Équipe technique
L’équipe technique appuiera le travail de l’équipe professionnelle en nombre nécessaire.

RESSOURCES MATÉRIELLES

1.13 Matériel ou logiciel demandé au prestataire de services
Le prestataire de services doit disposer des locaux, du matériel, des véhicules et de tout l’équipement nécessaires pour exécuter le contrat dans les délais prescrits. 
Les logiciels utilisés par le prestataire de services doivent être compatibles avec ceux du Ministère et du MDDELCC.

1.14 Matériel et documents fournis par le Ministère

Pour l’exécution du présent contrat, le Ministère fournit le programme – Bordereau et demande de paiement (BDP).

RÉMUNÉRATION

Mode de rémunération
Choisir une des deux options suivantes :

Option 1 : Méthode à forfait
La rémunération du prestataire de services correspondra à une somme forfaitaire évaluée à partir d’une estimation, convenue entre les parties (prestataire de services – Ministère), du nombre d’heures nécessaires à l’accomplissement du mandat principal multiplié par les taux horaires soumis au bordereau (voir le bordereau à la fin du présent devis). 
Pour son offre de services, le prestataire de services n'a pas à tenir compte des mandats complémentaires. Une réserve monétaire sera prévue pour les activités supplémentaires et complémentaires et versée selon le principe « temps fait, temps payé » sur la base des taux soumis. Les activités complémentaires non autorisées par le Ministère ne seront pas rémunérées.
Option 2 : Méthode horaire
La rémunération accordée au prestataire de services pour les services rendus, conformément au présent mandat, est établie avec la méthode horaire à partir des taux soumis dans le « Bordereau des quantités et des prix », joint au présent devis et qui sera remis au prestataire de services à la réunion de démarrage.

Le Ministère s’engage à rembourser au prestataire de services, sur présentation de pièces justificatives et conformément aux stipulations de la Politique de gestion contractuelle concernant les frais de déplacement des personnes engagées à honoraires par certains organismes publics, les frais de transport et de séjour liés à l’exercice de ses fonctions, à la condition que ceux-ci aient été préalablement autorisés par le Ministère.

Modalités de paiement
Choisir une des deux options suivantes :

Option 1 : Méthode à forfait
La somme prévue dans le contrat est payable au prestataire de services en 5 versements répartis comme suit :

· 10 % du montant forfaitaire convenu lorsque le Programme de travail est jugé acceptable par le Ministère;

· 20 % du montant forfaitaire convenu lorsque le Rapport d’étape 1 est jugé acceptable par le Ministère;

· 40 % du montant forfaitaire convenu lorsque le Rapport d’étape 2 est jugé acceptable par le Ministère;

· 20 % du montant forfaitaire convenu lorsque le Rapport définitif et son Résumé sont déposés au MDDELCC;

· 10 % du montant forfaitaire convenu lors de la réception de l’avis de recevabilité du MDDELCC.
Le paiement s’effectue sur présentation de factures dûment acceptées par le Ministère.
Option 2 : Méthode horaire
Le prestataire de services doit présenter mensuellement au Ministère deux copies de son état d’honoraires et son relevé de dépenses pour les services rendus conformément au présent contrat.

Ce document doit être accompagné de tous les documents de contrôle nécessaires tels que :

· pièces justificatives;

· XXX.
La clause de pénalité pour retard est facultative et ne doit être utilisée que dans les cas particuliers où le moindre retard à l’échéancier prévu peut, en raison des différents enjeux du contrat, entraîner un préjudice important pour le Ministère. La peine prescrite doit être proportionnelle aux dommages que peut causer le retard dans l’exécution de l’obligation. On doit, en effet, éviter les peines excessives qui ne correspondent pas à l’objectif d’une telle clause. 
Autrement, la pénalité pourrait être jugée abusive et le montant de la peine pourrait être réduit.

Une clause de pénalité concernant la non-disponibilité d’une ressource peut également être prévue lorsque l’absence de celle-ci entraîne un préjudice important pour le Ministère.

Si, dans ce contexte, une clause de pénalité est requise, on peut utiliser le paragraphe suivant.

Pénalités

1.15 chargé de projet

Utiliser un des deux options suivantes.
Option 1 :

Tout changement de chargé de projet au cours du projet impliquera une pénalité financière du prestataire de services équivalant à 10 % du montant total du mandat principal. 

Option 2 :

Le Ministère exige que le chargé de projet demeure le même pendant toute la durée de réalisation du projet. Une dérogation à cette exigence entraîne une pénalité de 25 000 $ pour le prestataire de services pour indemniser le Ministère de tous les frais administratifs et de tous les autres frais qui pourraient en résulter.

1.16 Rapports d’étape

À défaut par le prestataire de services de respecter les délais de remise des rapports d’étapes, une pénalité de 500 $ pour chaque jour de retard peut être déduite par le Ministère des sommes dues au prestataire de services.

1.17 Rapport définitif
À défaut de respecter les délais prévus dans le présent contrat, le prestataire de services encourt une pénalité de 1 000 $ pour chaque jour de retard. Le Ministère peut déduire cette pénalité des sommes dues au prestataire de services. Ce dernier est mis en demeure par le simple écoulement du temps prévu dans le présent contrat pour s’acquitter de ses obligations.

DURÉE DU CONTRAT

Le contrat pour la réalisation du mandat principal prend fin lors de l’acceptation du rapport définitif de l’étude d’impact par le MDDELCC. Cette acceptation correspond à la réception par le Ministère de la confirmation que le dossier a été transmis par le MDDELCC au Conseil des ministres pour l’émission du décret ministériel et du certificat d’autorisation de réalisation (CAR). Toutefois, sa durée ne peut pas excéder 24 mois à partir de la date de la signature du contrat.
Cependant, dans l’éventualité, où le prestataire de services serait invité à réaliser des mandats complémentaires, la durée totale du contrat ne pourrait pas excéder 36 mois à partir de la date de la signature du contrat.

SIGNATURE ET DATE DU DEVIS

Il est important que les coordonnées (adresse et numéro de téléphone) des personnes qui signent ce devis ne soient pas indiquées, afin de ne pas inciter les prestataires de services à communiquer avec elles pendant la période d’appel d’offres. Les signataires du devis sont d’ailleurs invités à rediriger les demandes d’information au Service de la gestion contractuelle, qui s’assurera que l’ensemble des prestataires de services dispose des mêmes renseignements avant de soumettre leur offre de service.
Seule la signature du concepteur du devis est requise, en matière de responsabilité professionnelle. 

	Préparé par :

(Nom)
	
	Date


Une étape de vérification doit être effectuée à la suite de la préparation du devis et avant son utilisation pour l’appel d’offres. Si cette vérification est réalisée par une personne différente du concepteur, un champ de signature peut être ajouté au devis. Autrement, une preuve de vérification doit être obligatoirement être versée au dossier officiel. 
	Vérifié par :

(Nom)

	
	Date


Bordereau des quantités et des prix

	Nature des travaux :
	Étude d’impact sur l’environnement

	Localisation :
	Municipalité / MRC / CEP / Direction XXXX

	

	Facteur de pondération*
	Ressources humaines ou secteur d’activité
	Taux horaire soumis**
	Taux horaire soumis multiplié par le facteur de pondération

	XXXX
	XXXX
	
	$/h
	
	$/h

	XXXX
	XXXX
	
	$/h
	
	$/h

	
	
	
	
	
	

	Total de la colonne :

(Le total correspond au taux horaire pondéré moyen. Il doit être reporté au point 3 de la Formule d’offre de prix.)
	
	$/h

	

	Nom du prestataire de services
	Adresse
	Date

	
	
	

	
	*   Le facteur de pondération tient compte de l’importance relative du temps que devrait consacrer chaque type de ressource humaine à la réalisation du mandat. Il sert uniquement à comparer les offres.

**  Les taux horaires soumis doivent inclure les frais directs, les frais indirects et les frais de transport.


�Le texte de la version originale de ce devis en date du 16 janvier 2011 est demeuré inchangé. Les modifications du 22 juin 2016 et du 14 juillet 2016 avaient uniquement pour but d’assurer un arrimage avec la dernière édition du Guide de préparation des devis de services professionnels et ajuster la nouvelle dénomination du Ministère.


�Assurez-vous que vous avez coché l’option « Texte masqué » que l’on retrouve dans « Outil/Options/Affichage/Marques de format » de Word. Sinon les textes d’instructions au chargé de projet ne seront pas visibles.
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